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IV. ANALYSE DE POLITIQUE COMMERCIALE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. L’économie haïtienne est caractérisée par une part croissante du secteur des services dans le PIB réel.  Le secteur agricole a enregistré une diminution de sa part dans la valeur ajoutée nationale.  L’industrie manufacturière, en particulier les textiles et activités d’assemblage, reste cependant le principal secteur d’exportation.

2. La politique agricole vise la sécurité alimentaire et l’accroissement des exportations.  Pour ce faire, le secteur a été substantiellement libéralisé.  Comme dans les autres secteurs de l’économie, les tarifs douaniers sur les produits agricoles (branche 1 de la seconde version révisée de la CITI) ont été réduits;  ils avoisinent 4,5 pour cent en moyenne.  L’agriculture demeure toutefois le plus protégé des secteurs de production de biens (tableau AIV.1). Les autres mesures affectant les importations de biens agricoles se limitent à des contrôles sanitaires et phytosanitaires.  Une assistance est apportée par le gouvernement sous forme d’avantages douaniers et/ou fiscaux, puis de subventions lors des importations d’intrants agricoles.

3. Les activités minières et énergétiques ont une contribution marginale au PIB réel et bénéficient d’une protection tarifaire (2,1 pour cent en moyenne) globalement plus faible que celles accordées aux autres secteurs (tableau AIV.1).

4. Le secteur manufacturier, quoique peu développé, constitue le poste le plus important en termes d’exportations (près de 76 pour cent de la valeur totale des exportations de biens du pays).  Des exemptions de droits et taxes sont accordées en vue de promouvoir les activités manufacturières en Haïti.  Ces avantages sont en partie rendus nécessaires par la progressivité négative (dégressivité) des taux tarifaires dans certaines industries.  La protection tarifaire dans le secteur (2,8 pour cent en moyenne) est très proche du taux tarifaire moyen global (2,9 pour cent). 

5. Le secteur des services est la branche la plus importante de l’économie haïtienne en termes de contribution au PIB réel.  Haïti est cependant un importateur net de services, le déficit de la balance des services étant récurrent.  Une participation importante de l’État dans les activités productives du secteur, en particulier dans les sous-secteurs des télécommunications, des transports et des services postaux, contribue à maintenir des structures relativement inefficaces et des coûts de production élevés.  Les engagements pris par Haïti au titre de l’Accord général sur le commerce des services (AGCS) couvrent la fourniture de certains services:  d'éducation; financiers; de construction et d'ingénierie connexes; d'hôtellerie et de restauration; et vétérinaires.  Les mesures frappant la fourniture des autres types de services n'ont pas été consolidées.

2) Agriculture et activités connexes

i) Aperçu général

6. La superficie cultivée représente environ 48 pour cent du territoire haïtien.  L’importance du secteur agricole (y compris la pêche, l’élevage et la foresterie) dans l’économie haïtienne est en constante diminution depuis plusieurs années.  De 38 pour cent à la fin des années 80, la contribution de l’agriculture au PIB réel est passée à environ 28 pour cent actuellement.  Cette baisse de l’importance relative du secteur agricole est attribuable à l’accroissement du secteur des services et à la baisse de la production agricole due à l’exode rural, aux effets de l’embargo sur la production de denrées exportables et aux aléas climatiques.  Au début de la décennie 90, le secteur connaît même une décroissance annuelle moyenne de l’ordre de 1 pour cent.  De 1995 à 2000, après le retour du régime démocratique et l’amélioration de la situation politique, le taux de croissance dans ce secteur a avoisiné une moyenne annuelle de 0,2 pour cent.  Cependant, la population reste essentiellement rurale;  près de 45 pour cent de la main-d’œuvre active du pays est occupée par le secteur agricole.

7. La production reste trop faible pour satisfaire aux besoins alimentaires de la population, comblés en partie par des importations (210,74 millions de dollars EU en 1995 et 278,97 millions de dollars EU en 1999).  En 1999, les importations de riz ont été de 82 millions de dollars EU, soit près de 30 pour cent du total des importations de produits alimentaires (tableau IV.1).  De 1995 à 2000, les exportations de produits agricoles sont passées de 49,61 millions de dollars EU à 32,42 millions de dollars EU.
 
Tableau IV.1

Importations de produits alimentaires, 1995-99

(En milliers de dollars EU)

Produits
1995
1996
1997
1998
1999

Haricot sec
25 000
10 000
12 000
15 000
16 000

Maïs
6 900
630
1 700
1 200
1 200

Riz
71 000
70 000
81 000
72 000
82 000

Autres produits alimentaires
107 840
138 990
114 900
148 280
179 770

Total
210 740
219 620
209 600
236 480
278 970

Source:
FAO et informations transmises par les autorités haïtiennes, MARNDR.
8. Les principaux produits de rente en Haïti sont le café, le cacao, les huiles essentielles, les pites et ficelles, les mangues, la canne à sucre et le rhum blanc.  Les cultures vivrières comprennent le riz, qui est l’élément de base dans l’alimentation, le millet, le maïs, les pois, les arachides, le haricot, les fruits (citrons, fruits à pain, avocats), les tubercules (manioc, patate douce, igname, malanga) et les bananes.  Le café reste la principale culture d’exportation avec des recettes de 18,04 millions de dollars EU en 2000.  Les mangues, le cacao et les huiles essentielles représentent également des produits importants du point de vue des exportations avec respectivement 7,98 millions, 6,05 millions et 2,46 millions de dollars EU.  Au total, les exportations de produits issus de l’agriculture représentaient, en 2000, quelque 24 pour cent du total des exportations de biens en valeur.
9. Les sous-secteurs de la pêche, de l’élevage et de la sylviculture ont contribué à environ 22 pour cent de la production du secteur agricole en 1999/2000.  Les activités dans ces sous-secteurs restent principalement de type traditionnel.  Quelques produits de la pêche sont exportés dont les coquillages, les crabes et les poissons d’aquarium qui en représentent actuellement les postes les plus importants.

10. Le secteur agricole rencontre un certain nombre de problèmes importants.  Les titres de propriété sont flous et peu sécurisants.  Le nombre de paysans sans terre est passé de 30 000 en 1980 à 600 000 en 1997 tandis que près de 200 000 hectares sont en friches.  Les risques d’expulsion sont élevés et expliquent que les investissements réalisés par les exploitants agricoles restent limités.  Les terres arables sont morcelées sous forme de propriétés agricoles de petite taille:  75 pour cent des exploitations ont une superficie inférieure à 2 hectares (tableau IV.2), ce qui limite l’exploitation des économies d’échelle.  Les exploitants agricoles sont en majorité indépendants.  Il existe quelques coopératives mais cette forme d’organisation reste marginale et ne concerne que 2 à 3 pour cent des exploitations.

Tableau IV.2
Superficie des exploitations, 2002

Superficie
Pourcentage des exploitations

Inférieure à 1 hectare
15

Entre 1 et 2 hectares
60

Entre 2 et 5 hectares
15

Entre 5 et 10 hectares
8

Supérieure à 10 hectares
2

Source: 
Informations fournies par les autorités haïtiennes.
11. Le secteur agricole souffre également d’un déficit d’infrastructures, particulièrement en ce qui concerne l’irrigation.  Sur 1 million d’hectares cultivés annuellement, seulement environ 70 000 sont irrigués, ce qui expose la plupart des exploitations aux aléas climatiques.  Le pays connaît également une déforestation importante.  En 1988, les terres boisées ne représentaient déjà plus que 2 pour cent du territoire haïtien, ce qui a considérablement accéléré l’érosion des sols.  L’accès au crédit pour les exploitants agricoles reste limité et les emprunts souvent réalisés à des taux extrêmement élevés.  Enfin, Haïti est soumis à un climat tropical et donc sujet aux cyclones ainsi qu’à de fréquentes périodes de sécheresse.  
12. Les facteurs cités ci-avant et la faible utilisation d’engrais et de produits chimiques de traitement des cultures expliquent les rendements particulièrement faibles enregistrés dans le secteur agricole.
  Les capacités de stockage sont également limitées, ce qui entraîne des variations assez fortes de l’offre et des prix agricoles.
13. La politique agricole haïtienne vise à assurer la sécurité alimentaire, à moderniser l’agriculture et à améliorer la production destinée à l’exportation.  Du fait du blocage d'environ 80 pour cent du financement destiné au développement agricole par la coopération internationale en raison de l’impasse politique que connaît le pays, les grands projets d’infrastructures agricoles (par exemple, le programme d’aménagement hydro-agricole Latannerie financé par l’UE ou le programme d’intensification agricole dans l’Artibonite financé par la Banque interaméricaine de développement), n’ont pu démarrer.  De ce fait, le Gouvernement a concentré ses efforts sur certains axes stratégiques à travers différents programmes de développement.  Ceux-ci concernent notamment le développement des infrastructures hydro-agricoles;  la mise en valeur de nouvelles terres;  l’appui aux productions vivrières, aux cultures d’exportation, à la production animale ainsi qu’à la pêche et la pisciculture;  le renforcement de la recherche agricole;  la lutte contre le déboisement;  et l’amélioration des circuits de commercialisation de produits agricoles.
  Les principaux moyens d’action prévus dans le cadre de ces programmes sont, notamment, le financement de certains investissements par les pouvoirs publics et l’assistance technique.  
14. En général, le Gouvernement n’intervient pas dans le processus de fixation des prix des intrants;  ceux-ci obéissent à la loi du marché.  Cependant, dans le cadre des programmes de développement du Gouvernement, une exonération complète des droits d’entrée est accordée sur tout intrant et matériel agricole.  Le Gouvernement fournit également une aide aux producteurs agricoles sous forme de prêts à bas taux d’intérêt et de subventions sur le prix des fertilisants et des semences.  
15. Des contrôles de qualité sont effectués lors de la vente domestique, des importations ou des exportations de certains produits dont le café et le cacao.  Ils se font conjointement par le Ministère de l’agriculture, des ressources naturelles et du développement rural (MARNDR), le Ministère du commerce et de l’industrie (MCI) et le Ministère de la santé publique et de la population (MSPP).  Le MARNDR exerce également des contrôles phyto et zoosanitaires sur, entre autres, le café, le cacao, les fruits, les légumes, les tubercules, les fruits de mers, les plantes et animaux vivants ainsi que sur les produits animaux (chapitre III 4) ii)).  En règle générale, le commerce, y compris l’exportation, des produits de la faune et de la flore requiert l’autorisation préalable du MARNDR (chapitre III 3) iii)). Le MARNDR a l’intention de regrouper au sein de son laboratoire à Tamarinier tous les autres laboratoires afin d’y réaliser toutes les analyses sanitaires et phytosanitaires, et de synthèse des insecticides naturels.

16. Le MARNDR est l’instance principale en charge de définir et de mettre en oeuvre la politique agricole.  Plus particulièrement, le MARNDR est chargé de créer des conditions pour le développement de l’agriculture, de la pêche et la protection des forêts.  Dans ses activités de promotion de ce secteur, le MARNDR collabore avec d’autres instances comme le MCI, la Direction du service national semencier (SNS), créée en septembre 2001 et actuellement chargée de la production et de la distribution des semences,  et l’Office de développement de la vallée de l’Artibonite (ODVA).
 Le MCI recherche les marchés cibles et fournit des informations aux exportateurs agricoles.  L’ODVA est en charge du développement de l’infrastructure hydro-agricole sur un périmètre de 36 000 hectares dans la province de l’Artibonite.  En septembre 2001, l’Unité de protection sanitaire a été érigé en Direction avec trois services (Quarantaine végétale, animale, et inspection et contrôle).
17. Le MARNDR dispose d’une unité chargée de fournir une assistance technique aux petits agriculteurs qui veulent se lancer dans les activités de transformation des produits agricoles, y compris de la pêche.  Une Institution nationale de réforme agraire (INARA) a été créée en 1995 (décret du 29 avril).  L’INARA a pour objectif d’organiser la refonte des structures foncières et de mettre en oeuvre une réforme agraire au bénéfice des réels exploitants de la terre.  L’INARA a concentré ses efforts dans les zones où les conflits de propriété répétés nuisent à la stabilité de la production agricole, notamment dans la vallée de l’Artibonite.  L’INARA a ainsi pu identifier et récupérer des terres litigieuses dans cette zone.  Environ 3 000 hectares sont actuellement distribués à de petits exploitants pour leur mise en valeur avec l’encadrement de l’INARA et de l’ODVA.

18. Les investissements destinés au développement du secteur agricole sont en grande partie financés à travers la coopération internationale.  Ainsi, pour l’année fiscale 2001/02, le MARNDR prévoit un budget d’investissement (y compris les fonds de contrepartie pour les projets d’investissement à financement mixte) de l’ordre de 306 millions de gourdes tandis que les dépenses à engager par la coopération internationale s’élèvent à 355 millions de gourdes.  Entre 1997 et 2001, la part du budget national d’investissement allouée au secteur agricole a varié entre 5 et 11 pour cent. 
19. Un programme relatif aux fertilisants, dénommé Kennedy Round (KR2) et financé par la coopération japonaise, est également mis en oeuvre par le MARNDR.  Dans le cadre de ce programme, le MARNDR agit comme un opérateur direct dans la filière en utilisant les fonds mis à sa disposition par la coopération japonaise pour importer des fertilisants et de l’équipement dont il s'assure de la distribution aux exploitants, à des prix dont il fixe les plafonds.  
20. Selon les autorités, le Gouvernement n’intervient pas sur les marchés pour contrôler les prix, la production, la distribution, les échanges ou le marketing des produits agricoles.  Les agriculteurs sont cependant exonérés de l’impôt sur le revenu.

21. La moyenne arithmétique simple des tarifs sur les importations de produits agricoles (branche 1 de la seconde version révisée de la CITI) est de 4,5 pour cent, avec un taux de droit maximal de 15 pour cent.  Le taux tarifaire moyen est de 5,9 pour cent sur les produits végétaux et animaux, de zéro sur les produits de la sylviculture et de 0,8 pour cent sur ceux de la pêche (tableau AIV.I).

ii) Principaux sous-secteurs

a) Cultures de rente

22. Au cours des cinq dernières années, les niveaux de production ont généralement été stables pour le café et le cacao tandis qu’ils ont légèrement augmenté pour la mangue (tableau IV.3).  Durant la saison 1999/2000, les exportations de café ont représenté près de 41 pour cent des exportations agricoles en valeur, contre quelque 20,7 et 25 pour cent respectivement pour le cacao, les huiles essentielles et les mangues (tableau IV.4).  Toutefois, l’importance des cultures d’exportation en termes de ressources en devises demeure relativement faible (section 2) i) ci-dessus). 
Tableau IV.3
Production de certaines cultures de rente

(En tonnes)

Cultures
1996
1997
1998
1999
2000

Café vert
27 000
27 000
27 239
28 000
30 000

Mangues
210 000
210 000
225 000
225 000
230 000

Fèves de cacao
4 200
4 200
4 500
4 500
4 500

Source:
Informations fournies par les autorités haïtiennes.
Tableau IV.4
Exportations de certaines cultures de rente

(En millions de dollars EU)

Cultures
1995
1996
1997
1998
1999
2000

Café 
25,34
24,58
19,07
21,75
18,04
13,45

Cacao 
5,69
3,74
4,25
7,5
5,96
6,5

Huiles essentielles
10,67
6,99
2,94
3,72
2,42
2,46

Pites et ficelles
0,87
0,6
0,84
1,96
4,55
2,03

Mangues 
7,04
5,03
7,02
5,8
6,74
7,98

Total
49,61
40,94
34,12
40,73
37,71
32,42

Source:
Banque de la République d’Haïti.
23. La vieillesse des plantations, les maladies et les pressions des cultures vivrières constituent les principaux problèmes de la filière café.
  La consommation locale représente environ 50 pour cent de la production haïtienne de café.  Les exportations de café et de cacao font l’objet d’un contrôle phytosanitaire et de qualité.  Ces exportations sont en effet conditionnées par l’octroi d’un permis émanant du MCI qui doit être accompagné d’un certificat d’analyse délivré après des tests de dégustation réalisés par ledit ministère.  Les exportations de mangues sont également soumises à un contrôle phytosanitaire (chapitre III 4) ii)).

24. La production, la récolte, la collecte et la commercialisation des produits de ces filières sont en grande majorité assurées par des opérateurs indépendants.  Quelques associations et coopératives existent, comme par exemple l’Association des exportateurs de café (ASDEC), mais leur rôle reste marginal.  Par ailleurs, le café, le cacao et la mangue francisque font l’objet d’une assistance technique et financière, notamment, de la part de l’UE (STABEX), de la Banque interaméricaine de développement, de l’Institut interaméricain de coopératives agricoles (IICA) ou du Taipei Chinois.  Les interventions du Gouvernement haïtien dans ces filières prennent la forme d’assistance technique (par exemple, les projets d’appui à la production/commercialisation du café et de lutte contre les maladies), d’une aide financière (pour le repiquage de plantules et le financement d’activités de commercialisation, entre autres).  Le budget d’investissement du MARNDR prévoit une enveloppe financière de l’ordre de 2 millions de gourdes à ces filières, soit moins de 1 pour cent du total.

25. Le taux tarifaire moyen est de 2,5 pour cent sur le café, thé, maté et épices (5 pour cent sur le café non torréfié et 15 pour cent sur le torréfié);  6,7 pour cent sur le cacao et ses préparations;  et 12,2 pour cent sur les sucres et sucreries.

b) Cultures vivrières

26. Les cultures vivrières en Haïti sont en majorité de type pluvial, avec un à deux cycles par an, et trois cycles dans le cas de certaines plaines irriguées.  Les systèmes de production reposent en grande partie sur la pratique de cultures associées sans utilisation d’engrais chimiques.  Les chiffres disponibles indiquent une production relativement stable pour la banane, les pois et la patate douce.  Par contre, une tendance globale à la baisse est observée pour les cultures telles que le haricot, l’igname, le maïs, le sorgho et les arachides (tableau IV.5).  Ces évolutions sont, en grande partie, le résultat de récentes périodes de sécheresse.  Seul le manioc manifeste une tendance à la hausse en raison de sa forte demande, de sa culture peu exigeante, et des efforts de mécanisation et de transformation de la production.

27. Les rendements des cultures sont très faibles.  Les terres sont cultivées de manière traditionnelle et manuelle, la mécanisation restant une exception.  Le pays compte moins de 200 tracteurs et un peu plus de 3 000 charrues à traction animale.
 Les cultures, même celles qui font partie de la diète alimentaire de la majorité de la population, sont produites en quantité insuffisante.

28. Les activités dans ces filières sont essentiellement le fait de producteurs indépendants.  Le Gouvernement haïtien y intervient en subventionnant les fertilisants, les semences et certains équipements (par exemple, les tracteurs pneumatiques dans le département du Nord-Ouest) et en fournissant une assistance technique (formation de planteurs, entre autres).  Les montants prévus pour ces activités dans le budget d’investissement 2001/02 du MARNDR s’élèvent à 30 millions de gourdes, soit près de 10 pour cent du total.
29. La moyenne tarifaire est de 10,9 pour cent sur les légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires;  de 10 pour cent sur les fruits comestibles, les écorces d'agrumes ou de melons;  7,3 pour cent sur les céréales;  et de 5,7 pour cent sur les produits de la minoterie, malt, amidons et fécules, inuline et gluten de froment.
Tableau IV.5

Production de certaines cultures vivrières, 1997-2001

(En tonnes)

Cultures
1997
1998
1999
2000
2001

Bananes
540 000
577 669
580 000
570 000
315.000

Haricots secs
50 000
35 000
35 000
30 000
28.000

Igname
240 000
193 000
195 000
197 000
..

Maïs
230 000
206 096
215 000
212 000
200.000

Manioc
280 000
320 000
325 000
330 000
..

Riz
110.000
100.000
105.000
101.000
100.000

Sorgho
100 000
95 180
96 000
95 000
93.0000

Pois à vache secs
35 000
36 605
38 500
37 000
..

Patate douce
160 000
170 250
172 000
172 000
..

Arachide non décortiquée
25 000
20 000
21 000
20 000
..

..
Non disponible.

Source:
FAO (2001), et information fournie par les autorités haïtiennes.
c) Élevage

30. En 1977, l’élevage contribuait à 11,6 pour cent de la production agricole totale.  Il n’existe pas de statistiques récentes dans ce domaine.  Cependant, il est fort probable que l’apport de l’élevage à la production agricole totale ait considérablement diminué eu égard à sa contre-performance au cours de ces dix dernières années et au rythme d’augmentation des importations de produits d’origine animale.  La hausse des importations a résulté, entre autres, de la libéralisation des marchés haïtiens.  Il a été constaté qu’entre 1950 et 1987, l’ensemble du cheptel, à l’exception des équins, des volailles et porcins
, était en nette progression.  Mais au-delà de 1987, il a connu une diminution substantielle.  Les espèces les plus touchées sont les ovins, caprins, équins, bovins et volailles.

31. Deux types d’élevage sont pratiqués en Haïti: l’élevage traditionnel et l’élevage industriel.  L’élevage traditionnel contribue à entre 80 et 90 pour cent de la production de viande et est pratiqué par environ 90 pour cent des familles paysannes.  On y retrouve toutes les espèces élevées en Haïti.  En général, les animaux ne font pas l’objet de soins particuliers, notamment en termes d’alimentation.  L’élevage industriel est surtout localisé dans les zones péri-urbaines des grandes villes, Port-au-Prince plus particulièrement.  Les espèces élevées sont essentiellement les volailles (poulets-chair et de pondeuses) et le porc.  
32. Les activités de production et de commercialisation dans la filière ne sont pas organisées sous une forme particulière, la grande majorité des exploitants étant indépendants.  Le Gouvernement intervient dans le financement et la promotion des campagnes de vaccination ainsi que sous forme d’assistance technique et de subventions destinées à accélérer la reconstitution du cheptel porcin (porcelets fournis à prix subventionné).  Les montants prévus pour cette filière dans le budget d’investissement 2001/02 du MARDNR s’élèvent à 10 millions de gourdes, soit environ 3,3 pour cent du total.  Par ailleurs, à travers le Bureau de crédit agricole (BCA), des fonds sont mis à la disposition d'un groupe d'éleveurs dans la région de Port-au-Prince afin de relancer l'élevage de poulets-chair et de pondeuses.
33. Les importations de certains produits issus de la production animale font l’objet de mesures de contrôle sanitaire et de quarantaine (chapitre III 2) iv)).  Le taux tarifaire moyen est de:  zéro sur les animaux vivants;  9 pour cent sur les viandes et abats comestibles;  et de 2,2 pour cent sur le lait et produits de la laiterie, les oeufs d'oiseaux, le miel naturel et autres produits comestibles d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs.

d) Pêche

34. Haïti possède 1 535 km de côtes et un plateau continental qui couvre une superficie de 5 000 km2.  Le pays compte près de 20 000 ha de plans d’eau naturels et artificiels et près de 800 ha de plans d’eau temporaires qui se remplissent à la saison des pluies.

35. Les prises de la pêche en mer peuvent raisonnablement être estimées à 6 000 tonnes par an, réparties comme suit:  5 000 tonnes de poissons, 500 à 700 tonnes de crustacés et 100 tonnes d’autres produits de mer (poulpes, crabes, etc.).  L’emploi dans ce sous-secteur pourrait directement concerner entre 25 000 et 30 000 pêcheurs professionnels et occasionnels.  Le nombre d’emplois induits en amont (vente et fabrication des engins, etc.) et en aval de la filière (transformation, commercialisation, conditionnement, etc.) pourrait avoisiner les 70 000.  Au total, le secteur de la pêche maritime pourrait ainsi fournir environ 100 000 emplois, principalement en zones côtières.

36. Les capacités haïtiennes en termes de pêche sont relativement limitées.  La flotte de pêche compte environ 300 unités.  Les activités de pêche restent essentiellement traditionnelles et peu modernisées.  Les quantités exportées de certains produits de la pêche (comme la langouste) se sont amoindries au fil des ans (tableau IV.6).  Les principaux problèmes rencontrés dans le sous-secteur ont trait à l’inexistence de la pêche en haute mer, à la faible exploitation de l’aquaculture, au recours limité à la technologie halieutique moderne et au renforcement des normes sanitaires dans les pays importateurs.  Selon les autorités, la baisse des exportations de langoustes est en partie liée à ces normes.

Tableau IV.6

Exportations de produits de mer

(En tonnes)

Produits
1994-1995
1995-1996
1996-1997
1997-1998
1998-1999
1999-2000
2000-2001a

Langouste
1 383,73
11 787, 88
1 923,76
2 162,42
1 233,32
276,00
156,28

Lambi
..
197,26
2 896,03
..
53,000
71,00
87,13

Crabes
117,80
98,20
631,56
581,68
335,40
325,29
2 563,33

Crevettes
93,50
143,74
30,98
53,00
139,09
10,00
63,09

Pieuvres
..
6,37
5,80
..
4,64
..
..

Poissons congelés
..
..
..
..
40,00
14,82
20,45

Reptiles
..
..
..
..
..
4,28
29,47

Coquillages
1 721,64
1 608,17
1 529,24
1 236,50
1 309,91
1 915,64
1 809,80

Corail
..
..
..
..
20,00
16,77
..

Pierre de Gravier
..
..
..
..
..
600,00
1 400,00

Roche
..
..
..
..
..
..
517,74

Poisson d’aquariumb
..
9,67
3 641,43
7 430,78
40,00
10 643,33
6 784,40

..
Non disponible.

a
Cumul jusqu’en juin 2001.
b
Exprimé en unité.
Source:
Informations fournies par les autorités haïtiennes, Service de la pêche, MARNDR.
37. Le gouvernement haïtien essaye de développer les activités halieutiques à travers, notamment, la promotion de la pêche et de l’aquaculture, la distribution de matériels de pêche et d’ensemencement des plans d’eau naturels, ainsi que l’organisation, l’aménagement et l’exploitation rationnelle des pêcheries.  Les montants du budget d’investissement 2001/02 du MARDNR alloués à la pêche et l’aquaculture s’élèveraient à 15 millions de gourdes, soit environ 5 pour cent du total.  Le MARNDR dispose également d’un budget pour financer la recherche dans les domaines connexes à la pêche.  Par ailleurs, Haïti bénéficie d’une assistance technique portant sur la formation en pisciculture et financée par le Gouvernement cubain.

38. Le commerce, y compris l’exportation, de certaines espèces est sujet à des restrictions visant à protéger le patrimoine en matière de faune aquatique (chapitre III 3) iii)).  Les activités de pêche ne sont soumises ni à licence, ni à permis;  les prises ne sont pas réglementées malgré la surexploitation des côtes.  Ces activités sont en grande majorité artisanale et individuelle.
39. La moyenne tarifaire est de zéro sur les poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques;  et de 5 pour cent sur les préparations de poissons, à l'exception de celles des harengs (10 pour cent), anchois (10 pour cent), et de caviar et ses succédanés (15 pour cent).
e) Sylviculture

40. Les activités sylvicoles sont extrêmement limitées en Haïti.  Le pays connaît un phénomène de déforestation important étant donné l’utilisation du bois comme combustible de chauffage.
  Actuellement, on estime à entre 2 et 3 pour cent la part du territoire haïtien recouvert de forêts.  Cette dégradation de l’environnement sylvicole a des conséquences néfastes pour le pays:  érosion des sols, sédimentation des ouvrages hydrauliques et diminution des ressources en eaux, tant en qualité qu’en quantité.

41. Le patrimoine forestier est estimé à entre 70 000 et 80 000 hectares (pour une superficie totale du pays de 27 500 km2).  Les ressources forestières comprennent: les zones côtières totalisant environ 15 000 hectares de mangrove;  la forêt des Pins, localisée dans les départements de l’Ouest et du Sud-est, et occupant une superficie d’environ 16 000 hectares (sur un domaine total de 32 000 hectares) de forêts naturelles composées en grande partie de feuillus;  le Parc Macaya dans le Massif de la Hotte couvrant plus de 6 000 hectares de forêt où des feuillus sont mélangés pied à pied avec des résineux;  et le Parc de La Visite, 5 000 hectares couverts principalement de résineux.

42. De réels efforts de protection n’ont en fait été déployés que dans les parcs nationaux Macaya et La Visite.  De 1983 (date à laquelle ces zones ont été décrétées parcs nationaux) à 1997, leur gestion a pu être assurée grâce à l'assistance technique et financière de la coopération internationale. Cette assistance a permis l'introduction de certaines espèces en vue du repeuplement de ces zones.  À partir de 1997, le Gouvernement, grâce à un prêt de la Banque mondiale, a pu prendre en charge directement la gestion des Parcs Macaya, de la Visite et de la Réserve de la Forêt des Pins.  Des activités sont conduites dans les zones tampons de ces aires pour augmenter la productivité agricole et offrir aux paysans d’autres opportunités de revenus afin de réduire la pression sur les espaces protégés.  Des efforts sont aussi menés afin d’impliquer la population riveraine dans la gestion des aires protégées dont la surface avoisine les 165 000 hectares. 

43. Le taux moyen tarifaire sur les produits de la sylviculture et de l'exploitation forestière est de zéro;  et de 6,3 pour cent sur les plantes vivantes et produits de la floriculture (tableaux AIV.I et AIII.1).
3) Activités minierès et energetiques

i) Activités minières

44. Les activités minières restent marginales dans leur contribution à l’économie haïtienne.  La part des industries extractives dans le PIB réel de l’exercice fiscal 1999/2000 était de 0,2 pour cent.
 Le sous-secteur a cependant connu une expansion notable au cours des dernières années, sa valeur ajoutée passant de 6,02 millions de gourdes durant l’année fiscale 1993/94 à 10,36 millions de gourdes en 1999/2000, soit une croissance annuelle moyenne de l’ordre de 12 pour cent.  Haïti n'exporte pas actuellement de produits miniers.  Les activités minières occuperaient environ 4 000 personnes, essentiellement dans l’exploitation de carrières de sable.
45. Les industries extractives représentaient un pôle d’activités nettement plus important jusqu’au début des années 80.  La contribution de cette branche au PIB réel s’est effondrée, passant brusquement de 70,49 millions de gourdes (soit 1,3 pour cent du PIB réel) en 1981/82 à 4,72 millions de gourdes en 1982/83 (soit 0,09 pour cent du PIB réel), ceci étant en grande partie dû à l’épuisement d’importants gisements de bauxite dont l’exploitation a été interrompue.

46. La recherche minière, en termes de prospections systématiques, est relativement récente en Haïti puisqu’elle remonte au début des années 70.  Ces recherches systématiques, menées jusqu'en 1990 avec la collaboration de partenaires bilatéraux et multilatéraux, en particulier le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), ont permis de mettre en évidence un potentiel minier assez prometteur et varié (lignite, or, pouzzolane) pour lequel des études de pré-faisabilité existent.

47. Les principales ressources minières en Haïti sont actuellement constituées de minerais non métalliques, en particulier l’argile, les pierres de construction, le marbre, le carbonate de calcium et le lignite.  Quelques gisements d’or existent dans les provinces du Nord et du Nord-Est.
  Ces minerais présentent un potentiel en termes d’exportations, en particulier le marbre et le carbonate de calcium qui sont actuellement largement sous-exploités.

48. Les granulats issus des montagnes de calcaire broyé et des lits de rivières sont encore exploités sur tout le territoire et utilisés dans les constructions de bâtiments et travaux publics.  Les exploitations de granulat constituent à l’heure actuelle les seules activités extractives d’envergure menées en Haïti.  L’exploitation de ces matériaux, principalement concentrée à proximité de Port-au-Prince et de Gonaïve, s’est développée en l’absence de toute planification (de façon anarchique) et dans des conditions de technicité rudimentaire.  Les deux tiers des carrières opérant à Port-au-Prince sont exploités à la pioche et à la pelle et ont un rendement assez faible.  Le tiers restant est semi-mécanisé, avec un rendement de l’ordre de 300 m3 par jour.  
49. L’agence officielle de l’État en matière de ressources minières et énergétiques est le Bureau des mines et de l'énergie (BME), organisme autonome à caractère scientifique, technique et administratif, créé par un décret du 1er août 1986 et placé sous la tutelle du Ministère des travaux publics, transports et communications (MTPTC).  La responsabilité des exploitations est essentiellement du ressort du secteur privé.  L’État perçoit toutefois des taxes et assure le contrôle des exploitations sur les plans technique, environnemental, social, économique et de sécurité (fixation des normes minières et de travail, visites des exploitations, et analyse des échantillons).  L’institution chargée de remplir cette mission est le BME.  Ses attributions en la matière sont: 

- entreprendre, contrôler et stimuler les travaux visant à une meilleure connaissance de la géologie du pays;

- inventorier, évaluer, développer, protéger et conserver les ressources énergétiques et minérales;

- assurer le contrôle des activités de prospection et d’exploitation des ressources énergétiques et minérales;

- dans les limites de la législation en vigueur, négocier, signer, modifier, renouveler, résilier, pour le compte de l’État, tous permis, contrats, accords et conventions relatifs à la prospection, l’évaluation, l’exploitation, la transformation et la commercialisation de toutes substances énergétiques et minérales;  et

- prendre toutes les mesures nécessaires à l’application des dispositions relatives à la protection de l’environnement dans les zones de prospection et d’exploitation.

50. Les ressources minérales et énergétiques sont classées en substances minières (généralement les produits métalliques), en produits de carrières (généralement les matériaux de construction) et en énergies fossiles (les charbons et les hydrocarbures).  La Loi minière actuellement en vigueur date du 3 mars 1976.  Elle a régi toutes ces substances jusqu’au 2 mars 1984, date à partir de laquelle un décret réglemente spécifiquement les produits de carrières.  Celui-ci ne traite pas des clauses fiscales mais fait obligation à l’exploitant de:

- solliciter du BME un permis d’exploitation valable pour une durée de 5 ans et renouvelable;

- fournir toutes les informations techniques, financières, foncières, environnementales sur la carrière projetée;

- prendre les mesures de sécurité, d’hygiène et de salubrité à l’égard du personnel;  et

- protéger l’environnement et réhabiliter les carrières au fur et à mesure de l’avancement des travaux.

51. Selon les termes de l’article 1 de la Loi minière, les gîtes naturels de substances minérales, les gisements d’hydrocarbures liquides ou gazeux, les sources minérales et thermominérales, l’énergie géothermique et autres concentrations d’énergie naturelle et, d’une manière générale, les ressources naturelles appartiennent à la Nation haïtienne.  Ces ressources naturelles sont séparées de la propriété du sol et constituent un domaine public dont la gestion est assurée par l'État suivant les règles de ladite loi et les textes réglementaires pris pour son application.
52. Toute opération dans le secteur minier et énergétique est conditionnée par l’obtention d’un permis correspondant au type d’activités visées.  Trois types de permis sont en vigueur pour les ressources métalliques:  permis de prospection, permis de recherches et permis d’exploitation.  Pour les ressources non métalliques, il est requis un permis d'exploitation.  Les permis de prospection peuvent être accordés à des sociétés ou compagnies, haïtiennes ou étrangères.  Toutefois, les permis de recherches et les permis d’exploitation/concessions ne peuvent être accordés qu’à des sociétés ou compagnies établies en Haïti et ayant leur siège social sur le territoire de la République d’Haïti.

53. Le permis de prospection donne lieu au payement d’une redevance annuelle de 5 dollars EU par kilomètre carré de surface couverte par le permis, et ce pendant toute la durée dudit permis (2 ans).  Cette redevance est définie, tant pour les permis de recherches que pour les permis d’exploitation à travers des conventions.  Tout permis d’exploitation est automatiquement converti en concession minière à la date à laquelle les installations minières atteignent une capacité de production exportable.
  La concession est délivrée au terme d'une année d'exploitation et à a satisfaction de l'Etat.  Sa durée est de 25 ans, renouvelable par périodes de 10 ans.  La redevance annuelle y afférente est de 250 gourdes par kilomètre carré de surface couverte par la concession.

54. Selon les termes de la Loi minière, préalablement à l’octroi d’un permis de recherches, des règles particulières doivent être fixées par une convention minière passée entre l'État et le demandeur.  Cette convention peut porter, notamment sur:

- des obligations concernant la constitution et le contrôle du capital de l’entreprise qui procédera aux travaux de recherches;

- des engagements du demandeur de procéder à l’exécution de travaux d’infrastructure appropriés;

- des engagements du demandeur de protéger l’environnement et de procéder, le cas échéant, à la réhabilitation et à la promotion économique de la zone concernée;

- des engagements du demandeur de former et d’employer du personnel de nationalité haïtienne;

- des engagements du demandeur d’utiliser, à égalité de qualité et de prix, des fournitures et du matériel de production haïtienne, ou se débitant normalement sur le marché haïtien;

- des engagements du demandeur de participer, à l’étage de la production, à la construction d’usines de traitement, de fonderie, de raffinage, d’usines de conditionnement, de centrales énergétiques (entre autres), ou à l’alimentation de telles installations déjà établies, ou à créer sur le territoire haïtien;

- des facilités d’ordre financier, fiscal, douanier et autres;  et
- des clauses d’arbitrage en cas de conflit d’interprétation de la convention.
55. Le permis d'exploitation requis dans le cas des carrières est délivré par l’Institut national des ressources minérales.  Le bénéficiaire doit s’acquitter d’une redevance annuelle de 100 gourdes par hectare.
56. Deux conventions minières ont été négociées entre l’État haïtien et la Société Minière Citadelle S.A. en vue de l’exploitation de gisements d’or et d’argent dans la localité de Grand Bois.  Une autre convention a été négociée avec la Société Ste Geneviève-Haïti S.A. en vue de réévaluer et d’exploiter des gisements d’or et de cuivre situés dans la province du Nord-Est.

57. Les avantages fiscaux et douaniers accordés aux investissements dans le secteur ne sont pas régis par le Code des investissements.  En effet, en général, lors des signatures de conventions entre l’État et les sociétés, certaines clauses sont introduites pour garantir à ces sociétés un régime d’admission temporaire en suspension de tous droits d’entrée et de sortie.  Un régime d’abattement des taxes internes peut être également prévu à cet effet. Ces avantages ne sont toutefois pas uniformes et dépendent, entre autres, du type d’activité ou de produits visés par la convention, et de la force de négociation de l'investisseur.

58. Le BME a proposé en 1995 un nouveau projet de loi dont un des chapitres est consacré spécialement à la protection de l’environnement.  De même, un projet de loi portant sur la taxation des exploitations de carrières et des transporteurs de matériaux de carrières a été élaboré par le BME en 1992 et soumis au vote du Parlement en 1996.  Ce projet de loi, qui n’est pas encore rentré en vigueur, prévoit:

- une redevance annuelle de 2 000 gourdes par hectare ou fraction d’hectare couvert par un permis d’exploitation;

- une taxe de 10 pour cent du prix du mètre cube de matériaux de construction et 15 pour cent du prix du mètre cube de pierres ornementales (à payer par les exploitants, aux points d’exploitation);  et

- une taxe de 10 pour cent sur la valeur marchande de la cargaison à payer par les transporteurs de matériaux de carrières.

59. Depuis 1986, le secteur minier et énergétique a fait l’objet de divers programmes, projets et études relatifs au contrôle des exploitations et à la mise en valeur des ressources minérales et énergétiques.  Ces programmes ont été préparés par le BME et visent principalement la rationalisation des exploitations et l’utilisation des sources d’énergie.

60. La protection tarifaire moyenne des industries extractives est de 2,1 pour cent (tableau AIV.1).

ii) Énergie

61. Les principales sources d’énergie utilisées en Haïti sont le bois de chauffe qui représente plus de 70 pour cent de l’énergie consommée, les produits pétroliers (environ 20 pour cent de l’énergie consommée) et l’électricité (environ 6 pour cent de l’énergie consommée) dont la production est thermique (pour 85 pour cent environ) ou hydraulique (pour le reste).  Les produits pétroliers sont entièrement importés et leur distribution est assurée par des entreprises privées (Texaco, Esso, Shell, Elf).

62. L’accès de la population haïtienne à l’électricité est très inégal, celle-ci étant disponible pour 45 pour cent de la population de Port-au-Prince mais pour seulement 3 pour cent de la population du reste du pays.  La distribution d’électricité est assurée (sous monopole) par une entreprise publique, l'Électricité d’Haïti (EDH).  La capacité de génération d’électricité en Haïti est estimée à quelques 430 mégawatts (MW) dont environ 300 MW pour la zone métropolitaine de Port-au-Prince.
  La production et la distribution d’électricité rencontrent des problèmes dus à la dégradation des installations de génération et de transmission, au manque de maintenance et à l’ensablement du barrage Peligre.  La capacité potentielle de génération hydro-électrique est estimée à 173 MW, dont celle installée est de 62 MW.  Les capacités de génération privées sont estimées à 110 MW.  

63. Les prix de l’énergie électrique sont fixés par l’EDH;  ils sont variables selon l’appartenance de l’utilisateur final à l’une des quatre catégories (résidences privées, commerces, industries opérant à basse tension et industries opérant à moyenne tension).
  Pour les deux premières catégories, le tarif présente une structure en cascade.  Ainsi, pour les résidences privées, le tarif minimum en vigueur en juin 2002 était de 43,8 gourdes pour toute consommation mensuelle ne dépassant pas 30 kilowatt/heure (KWH).  Au‑delà de ce seuil, le tarif par KWH est de 2,16 gourdes pour les 30 premiers KWH consommés, de 2,56 gourdes pour la tranche de consommation comprise entre 30 et 200 KWH et de 2,85 gourdes pour celle de 200 KWH et plus.  Pour les commerces, le tarif par KWH était de 3,18 gourdes pour les 30 premiers KWH consommés, de 3,78 gourdes pour la tranche allant de 30 à 200 KWH et de 4,22 gourdes pour toute consommation supérieure à 200 KWH.  Pour les industries opérant à basse tension, le tarif applicable était de 3,73 gourdes/KWH, et de 32 gourdes/KWH pour la puissance appelée.  Pour les industries utilisant une moyenne tension, le tarif était de 2,15 gourdes/KWH pendant les heures creuses (18h00 à 9h00), de 4,66 gourdes/KWH durant les heures pleines (9h00 à 18h00), et de 32 gourdes/KWH pour la puissance appelée.  L'EDH n'encaisse qu'environ 50 pour cent de la valeur de l'électricité qu'elle génère;  le reste représente la part frauduleusement consommée.  Cette perte alourdit les factures d'électricité pour les consommateurs régulièrement enregistrés et aggrave les difficultés de l'EDH.

64. Le prix des produits pétroliers était contrôlé au moyen des taxes perçues par l’État.  À cet effet, le prix c.a.f était majoré des frais financiers pour obtenir la "valeur en douane".  À celle-ci s’ajoutaient les frais de vérification, les droits de douane, les frais portuaires ainsi que les droits d’accise fixes pour donner le "prix en douane".  S’y ajoutaient ensuite les marges prévues pour les compagnies pétrolières, pour les distributeurs ainsi que pour le transport en province, ce dernier élément permettant la réalisation du système de péréquation.  Les droits d’accise variables étaient enfin prélevés sur cette base de manière à atteindre le prix à la pompe fixé par les autorités.  Depuis janvier 2003, ce mécanisme de fixation des prix des produits pétroliers a été révisé de manière à rendre ceux-ci plus flexibles (chapitre III 2) ii) d)).

65. Les mesures prises pour encourager l’investissement dans le domaine de l’énergie sont essentiellement d’ordre fiscal et consistent en une réduction des montants imposables et en une exonération de taxes dans des cas précis.  Ainsi, des franchises douanières sont accordées pour l’importation d’équipement et de matières premières à des fins d’exploitation et de production pendant la phase d’installation, exception faite des importations de produits pétroliers.  À l'instar des avantages accordés aux activités minières, ceux accordés aux investissements dans le sous-secteur de l'énergie ne sont pas régis par le Code des investissements;  ils sont négociés entre l'État et les compagnies.

66. Les actions prises par le gouvernement dans le domaine de l’énergie concernent principalement la mise en valeur des ressources énergétiques locales (lignite et sources thermales), l’utilisation rationnelle de toutes les sources d’énergie à travers le programme d’efficacité énergétique, la substitution des ressources ligneuses, la diffusion des statistiques énergétiques et la mise en place d’une politique énergétique nationale.  Il est question de réduire la consommation de bois de chauffe et de planifier la consommation d'énergie.

67. Jusqu’à présent, les mesures suivantes ont été mises en oeuvre dans le domaine énergétique:

- assistance technique à la préparation de l’Accord de Caracas
;

- appui technique au processus de l’élimination du plomb de la gazoline dans le cadre des engagements pris au sommet de Miami en 1994;

- négociations de deux contrats d’exploration pétrolière, respectivement avec les sociétés GENOIL et DC ENERGY;

- négociation et octroi d’un permis de prospection à la société AQUARIAN ENTREPRISE en vue de l’exploitation des eaux minérales de sources chaudes à des fins touristiques et thermales;

- inventaire national des gaz à effet de serre dans le contexte de la Convention cadre des Nations unies sur les changements climatiques;

- mise en place d’un système énergétique national dans le cadre de la coopération avec l’Organisation latino-américaine de l'énergie (OLADE)
;  et

- préparation d’un projet de Code des hydrocarbures.

68. Haïti est engagé dans un ensemble d'activités de coopération multilatérale en matière d’énergie.  Les institutions concernées sont, notamment: 

- la Banque mondiale avec qui un projet d’établissement de normes pour le sous-secteur de l’énergie attend d’être exécuté;  

- l’OLADE avec qui les activités actuellement en cours de réalisation sont l’établissement du Système d’information économique et énergétique (SIEE)
, et le Système d’information énergétique national (SIEN) qui a été mis en oeuvre dans chaque pays membre avec le concours de l’OLADE;
- L’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) avec qui Haïti collabore en vue de l’élaboration d’un plan énergétique national;  et
- L’Institut de coopération franco-caraïbe (ICFC) avec qui Haïti collabore en vue d’évaluer le potentiel éolien de sa cote nord.

69. Un cadre de coopération avec la République Dominicaine pour la réalisation de projets communs est en voie d’être mis en place.  Actuellement, ces projets concernent principalement un site hydro-électrique situé sur la frontière entre la République d’Haïti et la République Dominicaine.
70. Le taux moyen du tarif douanier est de zéro sur l'électricité;  et de 1,4 pour cent sur les combustibles minéraux, les huiles minérales et produits de leur distillation, les matières bitumineuses et les cires minérales.  Le tarif douanier est de 57,8 pour cent sur la gasoline;  c'est le taux le plus élevé du tarif.
4) Secteur manufacturier

71. Le secteur manufacturier contribue à environ 8 pour cent du PIB réel.  L’importance du secteur a été relativement stable au cours des cinq dernières années mais a fortement baissé par rapport à ce qu’elle était avant l’embargo instauré à la suite de la suspension du régime démocratique au début des années 90.  En effet, au cours des années 80, la contribution du secteur manufacturier au PIB réel était de l’ordre de 15 pour cent; elle a brusquement chuté à 7,7 pour cent au cours de l’année 1992/93.  Entre 1995 et 2000, la croissance enregistrée dans ce secteur s’est maintenue à un niveau relativement stable de l’ordre de 2 pour cent par an en moyenne.  En 1999, le secteur employait plus de 33 000 personnes.

72. La majeure partie des exportations haïtiennes est imputable au secteur manufacturier.  De 1995 à 2000, les exportations d’articles manufacturés ont connu une croissance annuelle moyenne de l’ordre de 30 pour cent.  Les produits manufacturés représentaient environ 76 pour cent des exportations totales en valeur en 2000.
  Environ 90 pour cent de ces exportations se font à destination des États-Unis.

73. Environ trois quarts des entreprises manufacturières ont un capital social inférieur à 500 000 gourdes et environ 11 pour cent d'entre elles emploient plus de 300 salariés, ce qui reflète la prédominance des petites et moyennes entreprises dans l’industrie haïtienne.  Les entreprises manufacturières sont généralement jeunes.  Seules 8 pour cent d’entre elles ont une durée de fonctionnement supérieure à 35 ans.  Ceci s’explique, entre autres, par le fait que certaines entreprises acceptent de supporter un coût de non-fonctionnement pour rouvrir leur porte avec une autre raison sociale afin de pouvoir bénéficier des avantages prévus au Code des investissements (chapitre III 4 i)).  
74. Les difficultés liées à l’accès au crédit, à la compétition des produits importés sur le marché local et au climat politique peu favorable à l’investissement, les coupures fréquentes d'électricité et les coûts élevés de production sont d’autres facteurs qui expliquent tant la rotation importante observée parmi les entreprises manufacturières que la disparition des entreprises de fabrication de certains produits de consommation courante comme le sucre ou la farine.  Par ailleurs, peu d'entreprises parmi celles qui ont cessé leurs activités pendant la période d'embargo ont repris, les équipements d'une grande partie d'entre elles étant devenus entre-temps inopérants ou obsolescents, ou les donneurs d'ordre (dans le cas des entreprises de sous-traitance) s'étant tournés vers les autres fournisseurs.

75. La majorité (près des deux tiers) des entreprises manufacturières produisent des biens de consommation ne nécessitant pas un haut niveau technologique et pour lesquels le processus de transformation est relativement limité.  Le pourcentage d’entreprises produisant des biens d’équipement et des biens intermédiaires est relativement faible (respectivement 18 pour cent et 16 pour cent de l’ensemble des unités de production localisées dans la zone métropolitaine de Port‑au‑Prince).  
76. Les principales branches du secteur manufacturier en Haïti sont les industries de produits alimentaires, de boissons et tabac; les industries textiles, d’habillement et cuir; les industries de produits minéraux non métalliques et de produits métallurgiques; et les industries chimiques.  Ces sous-secteurs représentent près de 95 pour cent de la valeur ajoutée réalisée dans le secteur.

77. Le sous-secteur des fabrications de produits alimentaires, de boissons et tabac représentait 45 pour cent de la valeur ajoutée réelle des industries manufacturières pour l’année fiscale 1999/2000.
  Ce sous-secteur est aussi un important pourvoyeur d’emplois puisqu’en 1999, il occupait plus de 4 700 personnes, soit quelque 14 pour cent des emplois manufacturiers.  Il concentre également une importante partie (plus de 32 pour cent en 1999) des investissements réalisés dans le secteur manufacturier.  Ces branches sont essentiellement constituées d’industries produisant pour le marché local.

78. Les industries textiles, d’habillement et cuir ont contribué à près de 20 pour cent de la valeur ajoutée réelle du secteur pour l’année fiscale 1999/2000.  En 1999, plus de 19 000 personnes, soit près de 60 pour cent des emplois manufacturiers, étaient employées par ce sous-secteur.  L’importance relative de cette branche est essentiellement imputable aux activités de sous-traitance qui représentent plus de 75 pour cent du chiffre d’affaires total de la branche textile et habillement.  Les investissements réalisés dans ce sous-secteur sont cependant limités, ne représentant que 7,7 pour cent du total de l’investissement manufacturier.  Ce sous-secteur est le plus important en termes d’exportations.  En 2000, ses exportations à destination des États-Unis totalisaient près de 5 millions de dollars EU, soit 55 pour cent du total des exportations manufacturières haïtiennes vers les États‑Unis.  Ce sous-secteur est également caractérisé par une importante activité de sous-traitance.  Les tissus sont importés, soit coupés sur mesure, soit en rouleaux à couper sur la base de patrons, puis assemblés et exportés.  La quasi totalité de ce commerce se fait avec les États-Unis.

79. Pour l’année fiscale 1999/2000, le sous-secteur des produits minéraux non métalliques et de produits métallurgiques a représenté 17 pour cent de la valeur ajoutée réelle manufacturière.  Plus de 2 000 personnes y étaient employées en 1999.  Ce sous-secteur connaît un investissement important puisque, en 1999, près de 27 pour cent des investissements manufacturiers lui étaient destinés.  Ses activités sont essentiellement orientées vers le marché local et ont bénéficié du dynamisme que connaît le secteur de la construction.  Le travail des matières plastiques s’est également diversifié avec la réalisation d’emballages et la fabrication de récipients de toutes tailles destinés au marché local.  

80. En 1999/2000, le sous-secteur des produits chimiques a contribué à la valeur ajoutée réelle du secteur manufacturier pour quelque 11 pour cent.  Ce sous-secteur se caractérise par une forte diversité d’activités:  fabrication de produits pharmaceutiques, d’engrais, de pesticides, de peintures ou de produits d’entretien.  En 1999, il employait plus de 1 100 personnes et était concerné par près de 14 pour cent des investissements manufacturiers.  Les productions de ce sous-secteur sont exclusivement destinées au marché local.  

81. L’artisanat et la fabrication d’objets d’art (ferronneries, peinture sur meubles ou sur tissus) sont également d'autres activités manufacturières importantes en Haïti.  Ces activités sont cependant essentiellement informelles;  elles sont la plupart du temps réalisées en sus d’un travail régulier ou par les femmes, et donc difficilement quantifiables.  Elles représentent néanmoins un aspect non négligeable de l’économie du pays comme l’indique l’importance des exportations d’objets de collections, de travaux d’art et d’antiquités vers les États-Unis;  elles comptent pour près de 2 millions de dollars EU, soit plus de 26 pour cent du total des exportations manufacturières haïtiennes vers les États-Unis.  La sous-traitance concerne également l'artisanat et l'ameublement.

82. Les autorités reconnaissent qu’une politique industrielle bien structurée, visant à promouvoir les entreprises manufacturières et les stratégies commerciales nationales, fait encore défaut à Haïti.  De même, outre les dispositions de l'Article 34 du nouveau code des investissements qui accordent le statut de "privilégiés" (pour être éligibles à des avantages douaniers et fiscaux) aux investissements susceptibles de générer une valeur ajoutée d'au moins 35 pour cent, il n’existe pas de réelles politiques visant à accroître la valeur ajoutée domestique des entreprises manufacturières.  La dégressivité du tarif douanier dans certaines industries en est une illustration (chapitre III 2) ii)).  Des avantages douaniers et fiscaux sont en place pour partiellement remédier à cette situation (chapitre III 4) i)).

83. Des mesures sont prises, en grande partie sous l’égide du MCI, pour améliorer la capacité technique de la main-d’oeuvre haïtienne et pour faciliter le transfert de technologies (celles-ci correspondent aux mesures incitatives contenues dans le Code des investissements, chapitre III 4) i)).  Un projet de réforme de l’enseignement professionnel et technique, ainsi qu’une coopération entre les secteurs public et privé, a débouché sur la mise sur pied d’un centre de formation technique (Haïti Tech) et sur l’élaboration d’un programme concernant l’artisanat (secteur dans lequel Haïti dispose d’avantages comparatifs importants) qui sont actuellement opérationnels.  Par ailleurs, une exploitation plus poussée des accès aux marchés de certains pays développés dans le cadre des différents systèmes de traitement préférentiel auxquels Haïti est éligible (chapitre II 5) v)) devrait améliorer la performance du secteur manufacturier.

84. La moyenne arithmétique simple des taux tarifaires sur les produits manufacturiers est de 2,8 pour cent (tableau AIV.1).  Les industries les plus protégées (avec un taux tarifaire moyen compris entre 6 et 12 pour cent) sont celles du tabac, des boissons, des chaussures, des articles d’habillement, des meubles et accessoires non métalliques ainsi que des produits minéraux non métalliques (graphique IV.1).  Les tarifs douaniers sont en général dégressifs du premier stade de transformation aux produits semi-finis, puis progressifs de ce second stade aux produits finis (chapitre III 2) ii)).  À elle seule (sans mesures correctives), cette structure tarifaire n’est généralement pas favorable à la production domestique de certains produits semi-finis.  

5) Services

i) Aperçu général

85. Le secteur des services contribue à environ 64 pour cent du PIB réel.  C’est donc le secteur le plus important de l’économie.  Les contributions enregistrées les années précédentes indiquent un léger tassement du poids de ce secteur imputable au manque de dynamisme du sous-secteur des services non-marchands qui ont peu progressé.  Ces services, fournis par l’État, les organisations non gouvernementales et les organismes à but non lucratif, contribuent à environ 17 pour cent du PIB réel et constituent le sous-secteur le plus important des services.

86. D’autres branches, en particulier le sous-secteur des transports et communications ainsi que celui du commerce, restaurants et hôtellerie, ont enregistré des taux de croissance respectifs de 5,9 et 2 pour cent.  La croissance du sous-secteur des transports et communications est en grande partie attribuable aux investissements réalisés notamment par les compagnies de téléphone mobile.  La hausse de l’activité enregistrée dans les sous-secteurs du commerce, restaurants et hôtellerie est quant à elle imputable aux efforts de rénovation entrepris par le gouvernement dans le domaine du tourisme.
  Durant l’année fiscale 1997/98, le secteur des services employait quelques 16 562 personnes.
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Graphique IV.1

Droits de douane moyens par classification CITI, 2002
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:  Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données fournies par les autorités haïtiennes.
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87. Au titre de l’Accord général sur le commerce des services (AGCS), Haïti a consolidé, sans limitations concernant l’accès aux marchés et le traitement national, les mesures frappant tous les modes de fourniture:  de services d’éducation dans les centres de formation pour adultes en milieu rural;  et de services bancaires et autres services financiers (à l’exclusion de l’assurance).  Les mesures frappant tous les modes de fourniture (à l’exception de la présence de personnes physiques) ont été consolidées, sans limitations concernant l’accès aux marchés et le traitement national, pour les services de construction et les services d’ingénierie connexes, et les services d’hôtellerie et de restauration.  Dans le cas des services vétérinaires, seules les mesures frappant la consommation à l’étranger n’ont pas été consolidées;  toutes les autres mesures ont été consolidées sans limitations.  Par ailleurs, les mesures frappant la fourniture transfrontières de services de réassurance et de rétrocession ont été consolidées sans limitations, et celles frappant la consommation à l’étranger et la présence commerciale pour la fourniture de ces mêmes services ont été consolidées sans limitations concernant le traitement national.
  Les mesures frappant la fourniture des autres types de services n’ont pas été consolidées.

ii) Tourisme

88. La contribution des services touristiques et commerciaux au PIB réel est estimée à 13 pour cent.  Toutefois, celle du sous-secteur hôtellerie et restaurants reste modeste et marquée par une tendance à la baisse au cours de ces dernières années, passant de 0,18 pour cent en 1995 à 0,16 pour cent en 2000.  La capacité hôtelière est d’environ 2 800 chambres.  Après avoir connu une croissance soutenue jusqu’à la fin des années 80, le tourisme en Haïti s’est aujourd’hui stabilisé, le nombre de touristes arrivant en Haïti se maintenant aux environs de 400 000 par an.  Ces visiteurs sont en majorité des excursionnistes.  Les gens d’affaires et les touristes de séjour, qui représentent près de 25 pour cent du total des arrivées touristiques, sont en fait essentiellement des haïtiens vivant à l’étranger (tableau IV.7).

Tableau IV.7

Répartition de la clientèle touristique, 1997-99
Nombre de touristes
1997
1998
1999

Touristes de croisière
238 469
246 221
243 335

Autres excursionnistesa
26 000
26 000
26 000

Total excursionnistes
264 469
272 221
269 325

Vacances 
48 067
45 432
44 357

Affaires
27 045
27 008
23 483

Autres touristes de séjour
73 623
74 397
75 522

Total touristes de séjour
148 735
146 837
143 362

Total
413 204
419 058
412 687

a
Données estimées pour les excursionnistes en provenance de la République Dominicaine. 

Source:
Informations fournies par les autorités haïtiennes, Ministère du tourisme.
89. Les principales attractions touristiques en Haïti sont sa nature (plages et îles vierges), son patrimoine historique et ses particularités culturelles (art, artisanat, gastronomie, tourisme religieux, festivals).  Le tourisme offre de ce fait un indéniable potentiel de développement pour l’économie.  Les problèmes rencontrés dans ce sous-secteur sont cependant nombreux.  L’instabilité politique et les problèmes de sécurité sont en grande partie responsables du déclin du nombre de touristes visitant Haïti.  De plus, le manque d’infrastructures, notamment le nombre limité de chambres d’hôtel, la dégradation du réseau routier, la vétusté des installations aéroportuaires, l’état des services téléphoniques et leur coût élevé sont d’autres facteurs limitant les perspectives de croissance à moyen terme du tourisme.  Ce sont essentiellement les complexes touristiques enclavés, destinés aux escales des croisières organisées dans les Caraïbes, qui sont les plus à même de constituer un pôle de développement immédiat.

90. Les conditions de gestion et d’exploitation des investissements touristiques sont déterminées par la Loi du 28 mars 1975 réglementant l'exploitation des établissements touristiques.  Selon les termes de cette loi, toute personne physique ou morale désirant ouvrir et exploiter un établissement touristique doit se conformer aux conditions et obligations suivantes:  soumettre son projet (plans et devis, études de marchés, documents financiers) et solliciter l'approbation du Ministère du tourisme (MT), qui dans le cas d’un avis favorable, transmet le dossier, accompagné d’un rapport motivé, au MEF.  Ces démarches sont requises de tout promoteur souhaitant bénéficier de certains avantages fiscaux et douaniers (voir ci‑dessous).  Le promoteur est ensuite autorisé à entreprendre l'exécution des travaux en respectant les délais et les plans sous la supervision du Département du tourisme.  Les services techniques du MT et des autres instances concernées s’assurent du respect des normes et des plans convenus et délivrent un certificat de conformité.  L’investisseur sollicite alors du MT une licence d’exploitation qui doit être obtenue avant l’ouverture de l’établissement.
91. Les projets dans le sous-secteur du tourisme ne sont pas régis par le Code des investissements mais plutôt par des lois qui leur sont spécifiques.  Conformément aux dispositions en vigueur, tout investissement dans le sous-secteur du tourisme pourrait bénéficier, entre autres privilèges, des avantages suivants, accordés directement par le MEF, après avis motivé du MT: 

- la concession ou la location de terrains domaniaux, ainsi que l'assistance des agents du Département du tourisme
;

- l’exonération de tous droits et taxes à l'importation sur les matériaux de construction, articles d’ameublement, appareils, articles, équipements culinaires, sanitaires, électriques et de finition, utilisés dans la construction, rénovation ou l’agrandissement des hôtels; 

- l’exonération fiscale de 5 ans, à partir de la mise en service, dans le cas de construction;  et

- l’exonération de 2 ans dans le cas de rénovation permettant de créer au moins 30 emplois permanents à plein temps.

92. L'État peut également accorder des avantages à titre de concessions spéciales à tout investisseur désireux de construire ou d'aménager un hôtel.  Par ailleurs, il est requis que tout opérateur touristique soit de nationalité haïtienne mais cette disposition n’est pas appliquée dans les faits.  L’État a, de jure, le monopole des activités de transport touristique.  Toutefois, celui-ci a, de facto, cédé ses droits en la matière à des opérateurs privés, locaux ou étrangers.  L’État perçoit une taxe sur le tourisme enclavé correspondant à 1 pour cent des frais d’escale par personne.  Les tarifs dans le sous-secteur sont fixés librement et ne font l’objet d’aucune intervention ou de contrôle de la part de l’État.  Enfin, les hôtels ne font l'objet d’aucun contrôle de la part des pouvoirs publics;  aucun système de classification officielle des établissements n’est actuellement en vigueur en Haïti.

93. Entre 1995 et 1996, le Gouvernement et le PNUD ont réalisé un état des lieux ainsi qu’une planification de la mise en place des infrastructures touristiques.  Le tourisme constitue maintenant un axe principal en termes de politique économique et les actions prévues dans cette optique sont inscrites dans un plan directeur élaboré par la Secrétarie d’État au tourisme (SET) de l'époque.  Celles-ci visent essentiellement à assurer la promotion des produits touristiques haïtiens, à améliorer les sites et les infrastructures touristiques existants, augmenter la capacité d’accueil et à mettre en valeur le potentiel non encore exploité.  Un document informatif, exposant les conditions dans lesquelles un projet peut bénéficier des mesures incitatives du Gouvernement, est disponible aux investisseurs nationaux et étrangers.  Un chapitre du projet de nouveau Code des investissements est consacré au tourisme;  il contient l'ensemble de ces mesures de promotion du tourisme.  Enfin, la SET a été élevée au rang de Ministère du tourisme (MT) en 2001.

94. Dans le sous-secteur du tourisme, les concessions faites par Haïti au titre de l'AGCS concernent les services d'hôtellerie et de restauration (section i) ci-avant).
 

iii) Services financiers

95. Le sous-secteur des services financiers reste modeste en Haïti et ne représente actuellement que 0,24 pour cent du PIB réel.
  Toutefois, ces services ont enregistré des taux de croissance annuels qui, entre 1995 et 2000, ont avoisiné 4 pour cent en moyenne.  Les services financiers emploient plus de 2 500 personnes.

96. Les services financiers en Haïti couvrent essentiellement l’intermédiation monétaire des institutions bancaires et les activités d’assurance.  Les banques commerciales constituent la grande majorité des activités du sous-secteur.  L’actif détenu par les établissements bancaires a connu une croissance remarquable au cours de ces dernières années, passant d’environ 13 milliards de gourdes en 1996 à 30 milliards de gourdes en 2000.  L’augmentation de 42,7 pour cent observée de 1999 à 2000 est cependant largement imputable à la forte dépréciation de la gourde par rapport au dollar américain.

97. La concentration du marché bancaire haïtien tend à augmenter le pourcentage des actifs détenus par les trois premiers établissements (tous à capitaux privés) qui est passé de 51,5 pour cent en 1999 à 55 pour cent en 2000.  La part de l’actif total détenue par les banques privées est de 75 pour cent.  L’érosion des parts détenues par les institutions publiques dure depuis plusieurs exercices.  Par ailleurs, en 2000, 41,7 pour cent des quelque 30 milliards de gourdes constituant l’actif des banques étaient en devises.

98. Dans le sous-secteur des services financiers, les concessions faites par Haïti au titre de l'AGCS couvrent les services bancaires et autres services (à l'exclusion de l'assurance); les concessions faites pour la fourniture de services de réassurance restent limitées (section i) ci-dessus).

b) Services bancaires

99. Haïti compte actuellement 13 banques, dont deux banques commerciales d’État (la Banque nationale de crédit et la Banque populaire haïtienne), sept banques à capitaux privés haïtiens, deux succursales de banques commerciales étrangères et deux banques d’épargne et de logement à capitaux privés haïtiens.  La concurrence à laquelle se livrent les banques se traduit, d’une part, par une tendance à la consolidation et au regroupement
, et d’autre part, par une tendance à la dispersion géographique de leurs activités à travers, entre autres, l’ouverture de succursales dans les villes de province.  Ceci n’empêche cependant pas qu’en 1999, 69 pour cent des succursales et agences de banques aient été localisées à Port-au-Prince et ses régions périphériques.

100. Le fonctionnement des banques est réglementé par le décret du 14 novembre 1980.  Au titre de ce décret, l’exercice de la profession bancaire est permis aux personnes physiques et morales, sans distinction de nationalité.  Une demande d’autorisation de fonctionnement d’une entreprise de banque doit être introduite auprès du MEF qui examine le dossier conjointement avec la BRH et le MCI.  Une fois l’autorisation octroyée, les activités de la banque sont soumises à la législation haïtienne qui prévoit, entre autres, que les opérations de fusion et/ou de prise de contrôle d’une banque fassent l’objet d’une autorisation de la part de la BRH.  De même, toute banque fonctionnant en Haïti doit solliciter l’autorisation de la BRH pour ouvrir un bureau, comptoir, agence ou succursale en dehors de son siège social.

101. Un capital minimum doit être constitué pour pouvoir lancer une activité bancaire.  Celui-ci s’élève à 5 millions de gourdes pour les banques commerciales, 7,5 millions de gourdes pour les banques d’affaires, 2,5 millions de gourdes pour les banques d’épargne et à 5 millions de gourdes pour les banques étrangères.  Les banques sont tenues de soumettre à la BRH un état de leur situation mensuelle, ainsi qu’un état de leurs comptes de profits et pertes pour chaque semestre de l’année comptable.
  Par ailleurs, la BRH peut, si elle le juge utile, procéder à des inspections pour déterminer si les institutions visées fonctionnent de façon adéquate.  Des principes sont en vigueur en matière de réglementations prudentielles, de garantie des fonds des déposants et de diversification des encours de la dette.  Haïti applique les principes de Bâle.

102. Les établissements bancaires sont tenus de respecter les dispositions suivantes en matière de réglementation des changes:  un rapport maximum de 40 pour cent entre le cumul des "positions longues" (toutes devises confondues) et des "positions courtes" (toutes devises confondues) d’une part et le total de leurs fonds propres d’autre part.
  Par ailleurs, les groupes, les membres d’un même groupe et les apparentés ne peuvent, en aucun cas, détenir une participation supérieure à 5 pour cent dans le capital d’un ou plusieurs établissements bancaires secondaires.  Les personnes physiques ou morales participant à ces groupes ne peuvent être ni administrateurs, ni dirigeants dans les établissements bancaires secondaires.
  Enfin, la Circulaire numéro 83-4 impose à tout établissement bancaire de respecter un rapport maximum de 20 pour cent entre l’ensemble des risques de crédit qu’il encourt du fait de ses opérations avec un risque non apparenté (à l’établissement bancaire) et le montant de ses fonds propres, ainsi qu’un rapport maximum de 10 pour cent entre l’ensemble des risques de crédit qu’il encourt du fait de ses opérations avec un risque apparenté (à l’établissement bancaire) et le montant de ses fonds propres.

103. La loi du 17 août 1979 portant création de la BRH attribue à celle-ci la mission de surveillance des institutions financières bancaires.  La BRH exerce cette mission à travers ses activités d’inspection et de normalisation prudentielle.  Jusqu’au premier trimestre de l’exercice 1998/99, la Direction de la supervision de la BRH utilisait la méthodologie CAMEL (Capital, Actif, Management, Earnings et Liquidités) lors des inspections générales.  Par la suite, cette méthodologie a été renforcée et l’accent mis sur le management à travers des facteurs tels que l’organisation et le contrôle. 

104. Les banques étrangères sont assujetties aux mêmes réglementations que les banques nationales.  En particulier, les conditions d’agrément d’une banque étrangère sont les mêmes que celles d'une banque locale.  L’emploi du personnel étranger est régi par les mêmes règles que celles appliquées au personnel haïtien.  L’octroi de prêts à des non-résidents est interdit mais l’obtention de crédit et l’ouverture de succursales à l’étranger sont permises.  Les taux d’intérêt se déterminent librement sur le marché.

c) Services financiers non bancaires

105. Les services financiers non bancaires en Haïti recouvrent principalement des activités d’octroi de crédit, d’assurance et de fonds de pension.  Dans le domaine des assurances, le système public comprend l'Office d'assurance accidents du travail et de maternité (OFATMA), l'Office national d'assurance vieillesse (ONA) et l'Office d'assurance véhicules contre-tiers (OAVCT).  Dans le système privé se retrouvent plusieurs sociétés anonymes de droit haïtien et les agences locales de compagnies d'assurance étrangères.  En 1998, le nombre d’établissements engagés dans des activités d’assurance était de 12.

106. L’actif total des fonds de pension était de 506 millions de gourdes en 2001.  Les fonds de pension et plans d'épargne retraite des employés des organismes publics non bancaires détenaient près de 450 millions de gourdes.  Les autres fonds de pension existant en Haïti sont les fonds de pension des employés de la Fonction publique; les fonds de pension et plans de retraite des employés des institutions bancaires; et les fonds de pension et plans de retraite des employés des compagnies pétrolières et entreprises privées et industrielles.

107. Les maisons de transfert de fonds et de change sont deux types d'institutions qui se sont développées au cours des dernières années.  Les maisons de transfert sont nées de la nécessité pour les ressortissants haïtiens travaillant à l'étranger d'acheminer régulièrement des sommes d'argent en Haïti pour investir et soutenir financièrement des parents restés au pays.  Les opérations de change s'effectuent en partie sur le marché informel malgré l'existence de bureaux de change.

108. Enfin, parmi les institutions offrant des services non bancaires, il faut également mentionner le Fonds de développement industriel (FDI), la Société financière haïtienne de développement (SOFIHDES), et la Fondation haïtienne de développement (FHD) qui sont spécialisées, respectivement, dans les garanties aux prêts des intermédiaires financiers, le financement à court et à plus ou moins long terme, et le crédit aux petites et moyennes entreprises.  La SOFIHDES et la FHD sont des sociétés privées en partie financées par les agences de développement américaine et européenne (USAID et FED).  Le FDI dépend de la BRH;  il est financé par un prêt de la Banque mondiale.

109. Haïti ne dispose ni d’une législation relative aux activités du sous-secteur financier non bancaire, ni d’une autorité spécifique chargée de la supervision ou de la réglementation de ces activités, y compris celles d’assurance, de crédit-bail et des fonds de capital à risque.  Les primes d’assurance se fixent librement sur le marché et ne font pas l’objet d’une intervention ou d’un contrôle de la part des pouvoirs publics.  Les compagnies d’assurance sont libres de développer leurs activités dans différents domaines simultanément;  la même compagnie est autorisée à offrir plusieurs polices (par exemple, assurance vie, automobiles/accidents).

iv) Services de télécommunications et services postaux

110. En 1998, Haïti comptait environ 64 000 lignes téléphoniques principales, ce qui correspondait à une télédensité de 8,4 approximativement.
  Environ 80 pour cent de ces lignes sont installées à Port-au-Prince et dans les régions périphériques.  Le nombre de connexions (filaires et mobiles) est d’environ 200 000 abonnés pour une demande exprimée de l’ordre de 300 000.  Le temps d’attente moyen entre la demande et l’ouverture de la ligne est d’environ 2 ans.  Le nombre d’utilisateurs de téléphones mobiles est estimé à plus de 200 000.  En 1999, Haïti comptait également six fournisseurs de services Internet. 

111. Le décret-loi du 12 octobre 1977 régit les services de télécommunications en Haïti.  Il est complété par celui du 10 juin 1987 qui redéfinit la mission des institutions en charge des télécommunications et fournit une structure tarifaire pour ces services.  Ces décrets-lois confèrent ainsi le monopole des services de télécommunications à l’État qui l’a délégué à un organe de régulation, le Conseil national des télécommunications (CONATEL), placé sous la tutelle du Ministère des travaux publics, transports et communications (MTPTC).  Le CONATEL est chargé de réguler et de superviser les activités de ce sous-secteur.  Ses attributions sont, notamment, de faire appliquer les règles édictées pour le sous-secteur, d’analyser les projets d’établissement de normes techniques de fabrication et/ou d’importation de matériel électrique et radioélectrique, d’analyser les projets de tarification, de taxation et de tous autres frais applicables aux services de télécommunications, et d’aider dans la définition de la politique nationale en matière de télécommunications.

112. Les Télécommunications d’Haïti S.A. (Téléco), principale entreprise du secteur des télécommunications, est détenue à 97 pour cent par l’État.  Les 3 pour cent restants sont détenus par une entreprise privée canadienne (Compagnie des télégraphes).  En 1999, les revenus de la Téléco se montaient à 1 383 millions de gourdes.  Malgré une baisse enregistrée au cours de l'exercice 1998, ses recettes ont connu une hausse substantielle ces dernières années;  le taux de croissance moyen annuel fut de l’ordre de 20 pour cent entre 1995 et 1999.

113. Téléco fournit des services de téléphonie fixe et mobile, de télex et d’Internet. Les services de téléphonie fixe faisaient l’objet d’un monopole de facto détenu par la Téléco jusqu’à l’arrivée d’un opérateur privé, Haïtel, qui est une entreprise à capitaux haïtiens et étrangers.  Le réseau de téléphonie filaire est cependant la propriété de l’État;  il est géré par Téléco.  Trois entreprises privées fournissent des services de téléphonie mobile.

114. Le CONATEL fixe les tarifs de téléphonie fixe et mobile.  Les appels locaux sont soumis à un tarif forfaitaire mensuel.  Pour les appels interurbains, les tarifs en vigueur s’élèvent à une gourde par minute pour la téléphonie fixe et à 3,3 gourdes par minute pour la mobile.  Le tarif en vigueur pour les appels internationaux à destination des États-Unis s’élève à 15 gourdes par minute.  Les tarifs d’interconnexion sont négociés entre les opérateurs et soumis à l’approbation du CONATEL.  La Téléco fournit les services universels;  ceux-ci ne bénéficient pas de subvention de l’État.  En vertu du décret-loi du 26 juin 1987 qui définit, entre autres, les taxes applicables aux différentes catégories de services de communication, la téléphonie commerciale est frappée d’une taxe s’élevant à 750 gourdes par an pour la première fréquence, à 1 000 gourdes pour la deuxième, à 1 250 gourdes pour la troisième et à 1 500 gourdes pour les fréquences au-delà.

115. Haïti est membre de l’Union internationale des télécommunications (UIT) et de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL).  Les services de télécommunications en Haïti ont fait l’objet de maintes études réalisées en collaboration avec l’UIT pour la mise à jour du cadre légal actuel datant de 1987.  Par ailleurs, en septembre 2000, le MTPTC a initié un projet de Loi sur les télécommunications qui doit être soumis au Parlement pour adoption.

116. Les services postaux ont, depuis l'origine, été séparés des télécommunications.  Les services postaux en Haïti sont en grande partie assurés par l’Office des postes d’Haïti (OPH) qui est un organisme autonome créé en vertu du décret du 10 août 1987 et placé sous la tutelle du MCI.  L’OPH détient de jure le monopole pour le transport du courrier en Haïti;  il est l'organe de régulation du courrier.  Ses activités se concentrent dans le traitement du courrier ordinaire, de colis et du courrier international express.  Dans les faits, des entreprises privées fournissent également les mêmes services que l'OPH, à l'exception des activités de régulation.  Chaque opérateur fixe ses tarifs;  ceux de l'OPH sont fixés par son Conseil d'administration.  L'OPH reçoit une subvention de l'État.  Le MCI octroie les licences pour la fourniture des services postaux.

117. Haïti est membre fondateur de l’Union postale universelle (UPU), de l’UPAEP (Union postale des Amériques, Espagne et Portugal) et de l’Union postale de la Caraïbe (UPC). 

118. Haïti n’a consolidé aucune mesure frappant la fourniture des services de télécommunication ou des services postaux.

v) Services de transport

119. Le réseau de transport d’Haïti est composé de routes, de voies aériennes et de voies maritimes. Le réseau routier comprend quelque 4 160 kilomètres de routes dont environ 25 pour cent sont revêtues.
  Haïti compte 13 aéroports dont trois possèdent une piste goudronnée et deux sont des aéroports internationaux (Port-au-Prince et Cap Haïtien).  Les infrastructures relatives au transport maritime consistent en deux ports commerciaux (Port-au-Prince et Cap Haïtien).  Le pays ne possède pas de flotte marchande.  Haïti n'a consolidé aucune mesure frappant la fourniture des services de transport.

120. L’Autorité portuaire nationale (APN) est un organe paraétatique responsable de l’administration, de la planification et du développement des activités et des services portuaires à Port-au-Prince et à Cap Haïtien.  Les charges portuaires à Port-au-Prince sont parmi les plus élevées de la région. 

121. La privatisation des activités portuaires est inscrite dans le programme de modernisation des entreprises publiques du Gouvernement.  Celle-ci n’a cependant fait jusqu’à présent que l’objet de travaux techniques préparatoires.  Les objectifs des pouvoirs publics en matière de transport maritime sont, entre autres, de promouvoir le développement de la flotte marchande d’Haïti, de planifier et d’organiser l’assistance du gouvernement dans le sous-secteur et d’entretenir des rapports avec les organisations internationales dans le domaine du transport et du droit maritime. 

122. Au cours de la dernière décennie, le transport aérien de passagers a connu une hausse substantielle, le nombre de passagers transportés passant de 345 017 en 1994 à 913 159 en 2001.  Il s'agit notamment du trafic international d'haïtiens vivant à l'étranger ou en voyage.  En effet, en 2001, le transport international concernait 771 793 passagers tandis que le transport domestique concernait 141 366 passagers.  Le transport de fret est nettement plus stable, passant d’environ 11 000 tonnes en 1994 à environ 13 000 tonnes en 2001.

123.  Il n’y a pas de compagnie aérienne nationale en Haïti.  Les deux aéroports internationaux sont desservis par les compagnies ALM, American Airlines, Air Canada, Air France et COPA.  Les services d’escale sont fournis par trois sociétés privées.  Une société publique, l’Autorité aéroportuaire nationale (AAN), est responsable de la gestion et du développement des infrastructures des aéroports.  Elle perçoit des redevances de 30 dollars EU par passager étranger et de six dollars EU par passager haïtien lors des départs d'Haïti.

124. L’Office national de l’aviation civile (OFNAC) est l’autorité en charge de la réglementation. Il administre la Loi sur l’aviation civile qui est actuellement en cours de révision.  Il est prévu que l’OFNAC et l’AAN resteront respectivement les institutions publiques en charge de la réglementation, et de l’exploitation des aéroports et aérodromes.  Par ailleurs, la nouvelle loi devrait également permettre l’adoption des règlements d’exploitation, de navigabilité des aéronefs et de licences du personnel fondés sur les dispositions contenues dans les annexes à la convention de Chicago.  Cette loi devrait entrer en vigueur en juin 2002.

125. Haïti a signé des accords avec le Canada, Cuba, la France et la Jamaïque.  Ces accords portent, entre autres, sur le contrôle des tarifs et sur la définition et l’étendue des droits de trafics accordés.
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� Institut haïtien de statistique et d’informatique (2000a).


� Banque de la République d’Haïti (2001).


� Selon une étude réalisée en 2001 par le Réseau européen de sécurité alimentaire (RESAL), les rendements moyens en Haïti ne représenteraient qu’entre le tiers et la moitié de ceux observés en République Dominicaine voisine.


� Gouvernement d’Haïti (2001).


� La Commission intersectorielle de production et de distribution des semences agricoles (CIPDSA), composée des représentants du Gouvernement et du secteur de la production et de la distribution de semences, s’occupait de la distribution des intrants et de la régulation du secteur semence;  elle analysait la qualité des semences et appliquait la politique nationale en la matière.  La CIPDSA a déjà été liquidée.


� La variété de café cultivée est "l'Arabica Typica".


� Réseau européen de sécurité alimentaire (2001).


� La diminution du cheptel porcin s’explique en partie par l’apparition, vers la fin des années 70, de la peste porcine africaine (PPA). Depuis 1982, date à laquelle Haïti fut déclaré indemne de PPA, le pays a mis en oeuvre trois projets de repeuplement porcin (Programme intérimaire, Projet de la BID et le Projet de repeuplement porcin rustique).  Ces efforts d’encadrement ont été renforcés en 1990 par le Programme de développement de l'élevage porcin et ont permis au pays d’enregistrer un gain de performance au niveau de cet élevage.


� L’exploitation de produits sylvicoles est très limitée;  ces produits sont en grande partie utilisés comme bois de chauffe à cause de la cherté des autres formes d'énergie (l'électricité en particulier), ou dans la construction.


� Sous la dénomination d’aires protégées se retrouvent des zones sous protection, des zones réservées, des sites naturels et des parcs nationaux.


� Banque de la République d’Haïti (2001).


� Banque de la République d’Haïti (2001).


� Peu d’exploitations d’envergure ont été menées en Haïti. Les plus importantes furent l’extraction de 13 millions de tonnes de bauxite par la Reynolds Haitian Mines de 1957 à 1982, et de 1,5 millions de tonnes de minerais à environ 2 pour cent de cuivre entre 1960 et 1971 par la Société d’exploitation et de développement des ressources naturelles d’Haïti (SEDREN).  Dans le domaine des matériaux de construction, la Société Le Ciment d’Haïti S.A. a procédé à l’exploitation des calcaires et des marnes de la région de Fond-Mombin du début des années 50 jusqu’à la fermeture des sites en 1994.


� Le siège social doit avoir au moins un représentant haïtien.


� La concession minière constitue un droit indivisible, de durée limitée, distinct de la propriété du sol, et non susceptible d’hypothèque.  Elle est cessible, transmissible, mais ne constitue en aucun cas un droit de propriété sur les ressources pour lesquelles elle a été octroyée.


� Bureau des mines et de l'énergie (1999).


� Tarifs en vigueur jusqu’à mi 2002.


� L’Accord de Caracas, signé le 12 décembre 2001, lie les Gouvernements de Venezuela et d’Haïti, et établit une coopération entre les deux pays dans le domaine de l’énergie.


� L’OLADE est le forum où sont définies les orientations en matière d’énergie des vingt-six pays membres.


� Le SIEE est une base de données offrant des informations sur les 26 pays membres de l’OLADE sur une base régulière (mensuelle, semestrielle et annuelle).


�Institut haïtien de statistique et d’informatique (2000b).  Cette enquête porte sur les entreprises établies dans la zone métropolitaine de Port-au-Prince qui abrite la grande majorité du secteur manufacturier.


� Banque de la République d’Haïti (2001).


� Banque de la République d’Haïti (2001).  Il s'agit de la part du sous-secteur dans la valeur ajoutée (à prix constant en gourdes de 1975/76) du secteur manufacturier.


� Banque de la République d’Haïti (2001).


� Institut haïtien de statistique et d’informatique (1999).


� Document de l’OMC, GATS/SC/111, Haïti:  Liste d’engagements spécifiques, 30 août 1995. 


� Le domaine public est inaliénable.  Il ne peut être vendu mais peut cependant faire l’objet de concessions.  Le Département apporte une assistance technique aux investisseurs touristiques ainsi qu'une aide dans les contacts avec l’administration.


� Document de l’OMC GATS/SC/111, Haïti:  Liste d’engagements spécifiques, 30 août 1995.


� Banque de la République d’Haïti (2001).


� Banque de la République d’Haïti (2001).


� Les dirigeants de deux banques à capitaux privés haïtiens ont entamé, au cours de l’année dernière, des pourparlers en vue d’un rapprochement éventuel de leurs institutions par voie de fusion.


� Article 57 de ce décret.


� Circulaire du 31 juillet 1997.


� Circulaire numéro 82-2, 15 décembre 1998.


� Nombre de lignes principales pour 1 000 habitants.  Banque mondiale (2001).


� Fonds monétaire international (2001c).


� Central Intelligence Agency (2001).  Informations disponibles sur:  http://www.cia.gov/cia/ publications/factbook/index.html.





